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Investir en Afrique

Introduction – Souligner le nouvel élan africain

-  Salutations
-  Il y a deux ans, au sommet du G8 de Gleneagles, nous avons accueilli avec joie la promesse du doublement de l’aide au développement fournie à l’Afrique – d’environ 25 milliards de dollars US en 2004 à 50 milliards de dollars US en 2010. De plus, la communauté internationale avait appelé de ses vœux des efforts de réduction de la dette et d’ouverture du commerce. Si la réduction de la dette a été un succès, l’effort pour améliorer l'accès de l’Afrique aux marchés internationaux s’est fait hésitant. Et l’aide au développement pour la plupart des pays d’Afrique n’a pas augmenté. 
-  Le développement le plus significatif de la dernière décennie est sans doute la reprise de la croissance en Afrique. Bien que la pauvreté reste très répandue, les pays d’Afrique ont connu une croissance moyenne de 5,5 % en 2005 et des taux de croissance estimés à 5,3 % les deux années suivantes. De fait, plus d’un tiers de tous les Africains vivent dans des pays qui ont connu une croissance supérieure à 4 % au cours des dix dernières années. 
-  Si nous nous réjouissons de cette reprise de la croissance, nous ne pouvons néanmoins nous en contenter. Pour réaliser l’Objectif du Millénaire pour le Développement de réduire la pauvreté de moitié d’ici 2015, nous devons avoir une croissance de 7 % minimum. Et que faire avec les pays qui ne connaissent aucune croissance ou dont le taux de croissance est si faible que les habitants n’en ressentiront probablement pas l’impact ? 36 % des Africains vivent dans des pays dans cette situation. 
-  Notre défi en tant que partenaires du développement des pays africains est d’aider les pays connaissant une croissance durable à passer à l’étape suivante et d’aider les économies n’évoluant que lentement à trouver le chemin de la croissance. 
-  Dans les deux cas, une grande partie de la solution consistera à libérer le secteur privé africain et international, ce qui sera une source de création d'emplois, d'innovation et de diversification des exportations. 

Environnement du secteur privé : début d’une amélioration de la situation
-  L’Afrique est à la traîne des autres régions du monde en termes d’investissements privés, de productivité, d’exportations et d’environnement des affaires. 

-  Le ratio investissements privés/PIB était d’environ 11 %, contre 15 % ou plus en Asie, Amérique latine et au Moyen-Orient.
-  La relative absence d’investissement est l’une des conséquences d’un environnement difficile et coûteux. Globalement, le coût de faire des affaires en Afrique est supérieur à ce qu’il est dans les autres régions en développement. 
-  Les micro-, petites et moyennes entreprises sont souvent dynamiques et innovantes, mais elles sont retenues en arrière par un accès faible aux services financiers et par des obstacles réglementaires qui rendent préférable pour ces entreprises de rester petites et informelles, plutôt que de se développer et de créer des emplois. 
-  Nous constatons toutefois un début d’amélioration de la situation et nous sommes déterminés à investir dans ce changement. 
-  Dans l’enquête 2007 Doing Business de la Banque, deux pays parmi les dix pays les plus performants -- la Tanzanie et le Ghana -- sont des pays africains. Et deux tiers de tous les pays africains interrogés pour cette enquête ont mis en place au moins une réforme visant à alléger le coût de la création et du fonctionnement des entreprises. 
-  Au Nigeria, pays le plus peuplé d’Afrique, le gouvernement a ainsi réduit le temps nécessaire pour immatriculer un bien de 274 à 80 jours. Des réformes du système judiciaire ont fait passer la durée de résolution des litiges de 730 à 457 jours. Et grâce à des procédures douanières mises à jour, les délais d’importation ont été réduits de 8 jours et ceux d’exportation de 16. 
-  Ces changements ont des impacts réels. L’analyse de la Banque montre qu'un bon classement aux indicateurs de l’enquête Doing Business se traduit directement par une baisse du chômage. 

Rattraper le retard en infrastructures

-  Mais il ne s’agit pas seulement de réduire la bureaucratie inutile en Afrique. Les entreprises de ce continent sont gênées par des retards considérables dans tous les aspects des infrastructures. 
-  Il faut presque 80 jours pour être raccordé au réseau électrique, contre 27 jours dans le reste du monde en développement. Et, une fois le raccordement effectué, des pannes électriques se produisent 90 jours par an. 47 % de l’ensemble des entreprises interrogées déclarent être forcées d’investir dans l’achat et la maintenance de leur propre générateur.
-  Il faut en moyenne 96 jours pour obtenir une ligne téléphonique en Afrique subsaharienne, contre 43 dans d’autres pays en développement. Et là encore, des pannes surviennent 28 jours par an. 
-  Vingt pays de la région ne possèdent pas d’accès terrestre direct aux infrastructures et aux réseaux d’information et de communication mondiaux et sont par conséquent forcés de faire appel à une connectivité par satellite coûteuse pour communiquer entre eux et avec le reste du monde. Cela a pour conséquence l’un des coûts de communication les plus élevés au monde. 
-  Ce sont des charges que les Africains n’ont pas les moyens d’assumer. Mais là encore, nous commençons à voir des signes d’amélioration. Le signe de changement le plus spectaculaire est l’explosion du nombre de téléphones mobiles en circulation : à la fin de l’année 2006, il y avait 123 millions d’abonnés à un service de téléphonie mobile en Afrique. 
-  De 2005 à 2006, les pays donateurs de l’OCDE ont accru leurs investissements dans les infrastructures africaines de 4,4 milliards USD à 5,5 milliards USD. Dans la même période, la Chine et l’Inde sont devenues des acteurs importants dans ce secteur. A elle-seule, l’IDA a accru le montant de ses prêts pour des projets d’infrastructure de 0,6 milliard USD en 2000 à 4,6 milliards USD en 2007. Mais les besoins sont énormes. 
-  Le financement de l’énergie par les partenaires du développement – un retard qui doit impérativement être comblé pour promouvoir une croissance partagée en Afrique – est passé de 642 millions USD en 2004 à 700 millions USD en 2005 et à 1,2 milliard USD en 2006. 
-  Mais il faut faire encore plus. Aucune économie ne peut se développer et générer des emplois si elle ne possède pas quelque chose d’aussi élémentaire que l’électricité. Les pannes d’électricité se produisent si souvent que 47 % des entreprises interrogées sont forcées d’investir dans l’achat et la maintenance de leur propre générateur. 
-  Les routes africaines, qui se sont détériorées sous l’effet de la négligence et de l’absence de maintenance au cours des deux décennies, font actuellement l’objet d'une attention accrue. Globalement, le financement des transports – un secteur constitué principalement de routes – est passé de 1,9 milliard USD en 2005 à 2,3 milliards l’année suivante, hors Afrique du Sud. A elle seule, la Banque a 28 projets en cours dans le secteur des transports, et 34 autres traitent des questions de transports par d'autres biais, notamment par le soutien direct apportés aux budgets nationaux. 
-  A nouveau, ces résultats ne sont pas seulement importants pour le climat d’investissement, mais ils devraient aussi faire une différence dans la vie de millions d'Africains ordinaires. Dans le cadre du Plan d’action pour l’Afrique, nous nous sommes fixés comme objectif la construction ou la rénovation de 30 000 kilomètres de routes d’ici 2013, dont 14 000 seront des routes rurales. 
L’Afrique peut-elle résister à la concurrence ? 

-  Notre analyse montre si vous visitez de nombreuses usines africaines, les ouvriers y sont tout aussi productifs, et la qualité des produits tout aussi élevée, que leurs homologues en Chine, en Inde et au Vietnam. Les coûts augmentent en raison de la densité de la réglementation et des obstacles dans les infrastructures. 
-  Alors que les dirigeants africains continuent de supprimer les obstacles réglementaires et que les investissements commencent à combler le retard en infrastructures, qu’en est-il de la main-d’œuvre ? Actuellement, dans les pays comme le Rwanda et le Burkina Faso, moins de 20 pour cent de la classe d’âge concernée suit une éducation tertiaire. 
-  Bien que l'absence de main-d’œuvre éduquée (et en bonne santé) constitue clairement un handicap au succès de l’Afrique dans l’économie mondiale, l’aide au développement pour l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur a baissé dans la première partie de cette décennie. En 2005, l’enseignement secondaire a reçu seulement 5 % de l'aide au développement totale pour l’éducation en Afrique, alors que ce pourcentage était de 11 % en 1999. 
-  Tout programme pour libérer le secteur privé africain doit inclure une stratégie solide de soutien aux femmes entrepreneurs par la nette amélioration de leur accès au crédit, aux compétences et à l’éducation, ainsi qu’aux marchés. 
-  L’International Finance Corporation possède une unité qui met l’accent sur l’égalité entre les sexes-l’entreprenariat-les marchés et elle s’est dotée, avec la région Afrique de la Banque, de nouveaux instruments consultatifs et analytiques destinés à améliorer l’environnement des affaires pour les Africaines. En Ouganda et au Kenya, ces suggestions ont été intégrées aux stratégies pour le secteur privé.
-  Au Nigéria, une ligne de crédit de 15 millions USD pour les femmes entrepreneurs a été fournie à Access Bank plc au Nigéria et, en janvier 2007, 4,5 millions USD avaient déjà été versés à 33 femmes chefs d’entreprises.
-  Des secteurs financiers efficaces sont nécessaires pour étendre l’accès aux services financiers aux pauvres et répondre aux besoins des PME. 
-  La présidence allemande du G8 défend le « Partenariat pour mettre la finance au service de l’Afrique ». Nous soutenons pleinement cette approche que nous considérons comme l’un des piliers clés pour accroître les investissements en Afrique. Ce Partenariat devrait fournir un cadre efficace pour l’accroissement des ressources en soutien au développement du secteur financier. 

Conclusions : 
-  Il est maintenant temps d’investir en Afrique. Les perspectives s’améliorent et de nouveaux investisseurs importants d’Afrique et de régions situées en dehors du continent s’engagent maintenant en Afrique. 
-  L’Afrique a maintenant besoin de davantage d’investissements durables pour accélérer sa croissance et la réduction de la pauvreté. 
-  Nous appelons à la tenue des engagements pris à Gleneagles pour aider l’Afrique à mobiliser des investissements et des ressources internes accrus. 
-  Cela suppose un soutien à : 



-- des secteurs financiers plus efficaces


-- la simplification et l’amélioration des réglementations nationales et des 



améliorations plus générales de l’environnement des affaires 



-- une révision des mécanismes de garantie multilatéraux et bilatéraux pour 


poursuivre la réduction des risques pour les investissements en 



Afrique.



-- la mise en œuvre accélérée d’une nouvelle forme de coopération, tels que 


la Facilité Climat des affaires ou le Consortium pour les infrastructures 


en Afrique 



-- le renforcement de l’intégration régionale, génératrice de capacités et 



d’harmonisation des réglementations commerciales pour la promotion 


des investissements régionaux, et 



-- la poursuite des améliorations de la gouvernance économique et de la 



responsabilité des entreprises. 

-   Nous voulons voir comme résultat la prolifération d’entreprises africaines ou basées en Afrique, reliées de manière plus constructive à l’économie mondiale, générant des emplois pour une génération d’Africains agiles, connectés au monde, innovateurs et prêts à réussir. 

